
 

Aspects sociologiques, volume 11, no 1, octobre 2004 

Présentation 
 
Le Québec des 150 dernières années fait figure de laboratoire 

intéressant afin d’observer les mutations inhérentes aux sociétés 
modernes. Le dernier siècle et demi a effectivement été le théâtre de la 
montée puis du déclin de l’Église catholique comme catalyseur, tant sur 
le plan institutionnel que culturel, de ce qu’on a nommé le Canada 
français. Celui-ci a pris forme autour de l’organisation cléricale, seule 
constituante en mesure de maintenir l’unification du « peuple » malgré la 
diaspora des communautés francophones catholiques établies des 
Maritimes aux Rocheuses, en passant par La belle province et le Nord 
des États-Unis, en Nouvelle-Angleterre notamment. « Canadien »,          
« français » et « catholique » figurent donc comme les trois termes 
vraisemblablement indissociables de cette société qui, malgré des 
puissances politiques et économiques qui lui étaient – souvent 
ouvertement – hostiles, s’est maintenue grâce à un « détournement » 
nécessaire des institutions essentielles à sa reproduction : détournement 
de l’État nation en Église-nation, des institutions scolaires en 
établissements d’enseignement cléricaux, des institutions bancaires en 
caisses d’économie coopératives, de la cité à la paroisse. 

 

Transformation des institutions 

Le premier bloc d’articles que nous vous proposons abordent 
essentiellement les particularités de ces institutions et leurs 
transformations depuis le Canada français jusqu’au Québec 
contemporain. D’entrée de jeu, le lecteur avisé pourra se demander quelle 
est la place de cette « chose » que fut l’Église dans l’économie 
d’ensemble du numéro puisque, en effet, aucun des articles ne s’y 
consacre exclusivement. Corrigeons dès maintenant le tir : si l’Église, 
pourtant le centre névralgique du Canada français, n’est pas analysée ici 
comme telle, le lecteur la retrouvera comme structure sous-jacente au 
devenir des institutions en ce qu’elle constitue le « squelette » 
institutionnel de cette collectivité. Vous nous pardonnerez cet écart, mais 
permettons-nous de comparer ce premier moment du numéro à un 
triptyque digne du peintre Jan Van Eyck, habité de part en part de 
l’iconographie chrétienne avec, pour chaque tableau, un recours aux 
thèmes respectifs de la famille (David Dupont), de l’école (Mélanie 
Bédard) puis de l’économie (Martin Lambert). 
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À ce titre, nous nous aviserons de retenir que, sous les auspices d’un 
Mouvement Desjardins consacré par l’élite ultramontaine, même le 
monde des échanges économiques est marqué au fer rouge de préceptes 
moraux et religieux : « L’emprunteur [devait] être un honnête travailleur, 
bon père de famille, sobre, tempérant, solvable, digne de confiance » 
(Lambert, souligné par nous). Au cours du XXe siècle, les caisses 
populaires Desjardins se séparent graduellement des idéaux 
ultramontains, délaissant une à une, des bons pères aux experts

1, les 
missions qu’elles s’étaient données (l’éducation à l’épargne, la 
colonisation, le développement agricole, etc.). Lambert retrace les 
tendances lourdes qui ont travaillé le Mouvement Desjardins comme 
l’expression d’une métonymie de la genèse du Québec contemporain 
allant de l’ère ultramontaine à l’ère technocratique. Construit sur cette 
même trame de fond, l’article de David Dupont porte sur les mutations 
de la famille et nous éclaire sur le délaissement croissant du mode de vie 
traditionnel canadien-français basé presque exclusivement sur 
l’autosubsistance et la quasi-autarcie des familles agricoles. Au cours du 
XXe siècle, ces dernières se sont tournées vers les échanges marchands, 
encadrés par les nouveaux médiateurs des rapports sociaux : l’État et le 
capital. La même tendance transparaît dans l’analyse des idéologies en 
matière pédagogique effectuée par Mélanie Bédard. Se concentrant 
essentiellement sur la période « pré-québécoise », de 1875 à 1964, 
l’auteure retrace l’évolution de la matrice éducationnelle dans le 
déplacement du paradigme clérical traditionnel vers des valeurs libérales 
et bourgeoises. L’encre du Rapport Parent était à peine séchée, 
pourrions-nous dire, que déjà « l’organisation de l’éducation, les 
décisions en matière de pédagogie et de savoir à transmettre, la 
construction d’écoles relevaient maintenant de l’État et de ses divers 
paliers et non plus de l’Église » (Bédard).  

 
Référence nationale 

Dès lors qu’est rendue manifeste, d’un point vue institutionnel, 
l’existence d’une société canadienne-française catholique puis 
québécoise, l’investigation sociologique peut se tourner vers les manières 
dont, positivement, se définit et évolue le Nous de la nation. Cette tâche 
comporte un coefficient de difficulté plus élevé que celle de suivre 
l’évolution tendancielle des institutions : d’une part, ce Nous fluctue au 
fil de la transformation de ces institutions mais, d’autre part, il se définit 

                                                           
1 L’expression est de Jean Gould. 
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au sein d’une même arène institutionnelle et historique où se confrontent 
des visions concurrentes. 

 
Les quatre articles de ce second bloc, réunis sous la bannière du 

thème « La référence nationale », réussissent néanmoins à dépasser cette 
difficulté. Jean-François Fortier, Hugo Couture et Julien Massicotte y 
arrivent en s’accrochant à des personnages marquants de l’histoire du 
Québec, respectivement Jules Paul Tardivel, Lionel Groulx et Fernand 
Dumont. Ces figures marquantes du Canada français et du Québec se 
présentent ici comme des « indicateurs synthétiques » d’une forme ou 
d’une autre qu’a prise la définition du Nous national. Pour reprendre les 
paroles de Jean-Philippe Warren, la succession de ces articles fait figure 
« d’une sorte de théâtre sur la scène duquel se présente tour à tour 
différents protagonistes de ce drame d’une collectivité à la recherche 
d’une (possible) destinée »2. L’article de Marie-Odile Magnan s’inscrit 
dans une démarche similaire en prenant toutefois pour objet une 
communauté du Québec. Cet article illustre entre autres la difficulté, tant 
thématisée par Fernand Dumont, de dire le Nous pour une nation qui 
s’est repliée dans un cadre géopolitique déterminé. En effet, dès lors que 
le Canadien français catholique devient le Québécois, le principe 
définiteur de la collectivité oscille entre une appartenance à l’État, au 
territoire, à la langue et/ou à la culture – chaque caractère ou 
combinaison n’impliquant pas les mêmes individus ni les mêmes 
communautés. En suivant l’évolution de la communauté anglophone du 
Québec sur trois périodes (découpées par la conquête, la révolution 
tranquille et le référendum de 1980), ce dernier article se présente comme 
ce que nous pourrions appeler « le miroir » du numéro, illustrant cette 
convergence de deux solitudes au sein d’une même réalité politique.  

 
* 

* * 
 

Comment conclure la présentation de ce numéro sinon en s’essayant à 
une avancée sur le terrain du Québec contemporain. Idéologiquement 
porté par une volonté d’appropriation des médiations politiques où la 
représentation dans l’État devait succéder à la « survivance » dans 
l’Église, il semble que le passage du Canada français au Québec soit 

                                                           
2 Il convient de mentionner que c’est à l’occasion du cours Genèse du Québec 

contemporain, donné par Jean-Philippe Warren, que l’idée de ce numéro est survenue. 
Nous tenons à le remercier de sa participation. 
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moins une réalisation des formes institutionnelles latentes qui 
structuraient cette société que la dissolution de ces dernières. En effet, au 
moment où les capacités exécutives et juridiques sont réappropriées par  
« la nation » sous la coupe du pouvoir législatif qui, tambour battant, 
marchait sous l’étendard « Maître chez-nous ! », le pouvoir semble filer 
entre les doigts de la volonté politique des sujets sociaux pour devenir le 
champ exclusif de la pratique pragmatique et hautement spécialisée des 
experts. Jean-Jacques Simard nous rappelait qu’en 1982, en une seule 
soirée, plus de 80 000 pages de législation furent adoptées par 
l’Assemblée nationale sans qu’aucun sujet politique ne puisse, 
évidemment, en incarner une synthèse vivante. Et ce constat n’est-il pas 
plus véridique s’agissant du Québec des années ’90 dont le parcours est 
profondément marqué par des rencontres au   Sommet ? De même, pour 
la référence nationale, le Nous canadien français catholique de la 
diaspora, dès lors qu’il s’ancre dans une aire géopolitique, tend à devenir 
un Nous québécois qui, ayant échappé les rênes du politique, gravite, 
incertain, autour de différents piliers identitaires : histoire, langue, ethnie, 
religion, territoire, etc. Dans ce contexte, la tâche sociologique consiste 
autant à dégager une lecture positive du Nous québécois qu’à chercher si 
les conditions de possibilité de sa constitution ou de sa refondation 
existent toujours, et sous quelles formes… En ce sens, l’entrevue avec 
Simon Langlois, outre le fait qu’elle présente un condensé admirable des 
problèmes abordés tout au long de ce numéro, pénètre au cœur de cet 
enjeu herméneutique et politique que la sociologie québécoise 
contemporaine tout autant que la société québécoise devront assumer. 

 
Enfin, les lecteurs d’Aspects sociologiques trouveront dans ce numéro 

des articles qui s’avancent prudemment sur cette période récente, en 
s’attachant rigoureusement toutefois à une même exigence : celle de 
rassembler les matériaux essentiels afin de réfléchir ce Québec 
contemporain tant du point de vue des institutions (dont le télos semble 
devenu le progrès technique plus que le progrès social) que de celui de la 
référence nationale (se redéfinissant dans l’univers du multiculturalisme). 
Bonne lecture. 

 

David Dupont 

Jean-François Tremblay 

 
 
 


